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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 juin 2022 
 

 

 

Nombre de Conseillers :  19 

En exercice :   19 

Présents :   15 

Votants :    16 

Date de la convocation : 15 juin 2022 
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  Pouvoir à J. DIOT 

 

Secrétaire de séance :  Nadine MICHEL 

L'an DEUX MIL VINGT DEUX, le VINGT-DEUX JUIN à DIX-HUIT HEURES TRENTE, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel, sous la présidence de Gérard 

BOUDIER, maire. 

 

Le compte rendu du dernier conseil municipal est approuvé à l’unanimité. 

 

 

22-2022 DELIBERATION RELATIVE A L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

Le Maire expose que depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la 

modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique 

territoriale, la durée hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 heures par semaine, et la durée annuelle 

est de 1607 heures. 

Cependant, les collectivités territoriales et les établissements publics locaux bénéficiaient, en application de 

l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place 

antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 et qui pouvaient déroger à l’obligation 

de respect des 1607h annuelles. 

Or, l’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique impose aux 

collectivités territoriales et établissements publics de mettre fin, à compter du 1er janvier 2022 pour les 

communes et les groupements de collectivités territoriales, et le 1er janvier 2023 pour les départements et les 

régions aux régimes dérogatoires aux 1607 heures qui auraient pu être maintenus jusqu’à présent. De ce fait, 

tous les jours de repos octroyés en dehors du cadre légal et réglementaire qui diminuent la durée légale de 

temps de travail en deçà des 1607h doivent être supprimés. 
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A cet égard, il est rappelé que le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail. 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle 

annuel. 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 

1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 

Ainsi, la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures (soit 

35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Forfait jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 

228 x 7h 

= 1596 h 

arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 

En parallèle de l’obligation de passage aux 1607h, l’évolution des textes et de la jurisprudence a, au fil du temps, 

modifié les règles applicables au temps de travail et aux absences des agents exerçant au sein des collectivités 

(ex : don de jours de repos, préservation des congés annuels en cas de maladie, etc.) 

Il apparaît donc nécessaire de prendre une délibération qui non seulement mette en conformité le temps de 

travail annuel des agents et supprime les régimes dérogatoires et/ou les jours d’absence non réglementaires 

mais adapte également les règles relatives aux absences des agents. 

Conformément à l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, ces évolutions relèvent de la compétence des organes délibérants des collectivités 

territoriales ou établissements publics auxquelles il appartient de déterminer les règles relatives à la durée et à 

l’aménagement du temps de travail de leurs agents après avis du comité technique.  

Ces modifications font l’objet d’un protocole portant règlement du temps de travail au sein de la commune de 

Les Bordes, joint en annexe qui a pour but de poser les règles internes applicables en matière de temps de 

travail et de congés annuels. Des délibérations propres aux heures supplémentaires et complémentaires, aux 

astreintes et permanences, ou encore au temps partiel sont prises par ailleurs. 

Il est donc proposé au Conseil municipal d’approuver le protocole portant règlement du temps de travail joint 

en annexe. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2. 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 

des régions, notamment son article 1 ; 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment ses articles 7-1 et 57 ; 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 et notamment son article 47 ; 

Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris modifié pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 

territoriale ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 9 juin 2022 ; 

Considérant la nécessité de délibérer afin de disposer d’un protocole portant règlement du temps de travail au 

sein de la commune de Les Bordes ;  

Considérant que le personnel a été consulté selon les modalités suivantes : courrier d’information diffusé en 

décembre 2021. 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 

 

APPROUVE le protocole portant règlement du temps de travail joint en annexe. 

 

DECIDE que ce nouveau protocole relatif au temps de travail est applicable à compter du 1er juillet 2022 et 

remplace les règlements approuvés précédemment. 

 

ABROGE à compter du 1er juillet 2022 toutes les délibérations relatives au temps de travail fixant des régimes 

dérogatoires et/ou accordant des congés-absences prévus par le cadre légal et réglementaire.  

 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 

Le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 

23-2022 : MODALITES RELATIVES A LA JOURNEE DE SOLIDARITE 

Le Maire expose que conformément à l’article 6 de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004, une journée de solidarité 

est instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou 

handicapées à compter du 1er janvier 2005. Cette loi a fait l’objet d’une modification en 2008 pour élargir les 

modalités de mise en œuvre.  

 

La journée de solidarité prend désormais la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée de 7h 

pour les agents publics (fonctionnaires titulaires et stagiaires et contractuels) et d’une contribution de 0,3% 

versée par l’employeur à la Caisse de solidarité pour l’autonomie. 

 

La durée annuelle légale de travail de l’agent s’établit ainsi à 1607h. Pour les agents à temps non complet ou à 

temps partiel, cette durée de 7h est proratisée en fonction de leur durée hebdomadaire de service. 

 

Conformément aux articles L.621-11 et L.621-12 du Code général de la fonction publique, l’instauration de la 

journée de solidarité relève d’une délibération de l’organe délibérant prise après avis du comité social territorial. 

 

La délibération doit retenir une modalité d’accomplissement de la journée de solidarité parmi celles-ci :  
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« 1° Soit le travail d'un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ; 

2° Soit le travail d'un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur ; 

3° Soit toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l'exclusion des 

jours de congé annuel. » 

 

Il est possible de combiner ces modalités pour s’adapter aux particularités des équipes ou des services. 

 

Après concertation avec les agents de la collectivité, il est proposé de retenir la modalité suivante :  

Le travail de sept heures précédemment non travaillées : il est possible de fractionner la journée de 

solidarité en demi-journées ou en heures. 

 

Il est donc proposé au Conseil municipal d’adopter les modalités présentées ci-dessus pour se conformer à 

l’obligation d’instauration de la journée de solidarité 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.621-11 et L.621-12 

Vu le Code du travail, notamment son article L.3133-7 du Code du travail  

Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et 

des personnes handicapées 

Vu la délibération n° 22-2022 en date du 22 juin 2022 relative au temps de travail  

 

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 9 juin 2022 

 

Considérant l’obligation d’instaurer la journée de solidarité et de déterminer la modalité la plus adaptée au 

fonctionnement des services de la collectivité. 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 

 

INSTITUE la journée de solidarité de 7h sous la forme de : 

Le travail de sept heures précédemment non travaillées : il est possible de fractionner la journée de 

solidarité en demi-journées ou en heures. 

 

La journée de solidarité entre en vigueur à compter du 1er juillet 2022 

La durée de la journée de solidarité est proratisée en tenant compte de leur durée de travail hebdomadaire pour 

les agents à temps non complet ou à temps partiel  

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 

Le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 

 

24-2022 AQUISITION DU BATIMENT DE L’ANCIEN BUREAU DE POSTE : DEMANDE DE FONDS DE 

CONCOURS AUPRES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VAL DE SULLY 

 

Vu l’article L5216-5 du CGCT, 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes, adopté par le conseil communautaire par 

délibération n° 2017-109 du 23 mai 2017, modifié par délibération n° 2021-222 du 14 décembre 2021  

 

Considérant que la commune s’est portée acquéreur de l’ancien bureau de poste, situé 2 rue de la poste au prix 

de 91 000.00 €, auxquels s’ajoutent 3 555.16 € de frais d’acte afin d’y aménager un local commercial, et que dans 

ce cadre il est envisagé de demander un fonds de concours à la Communauté de Commune Val de Sully, 

Considérant que le montant du fonds de concours alloué ne peut pas dépasser 50% du reste à financer par la 

commune. 
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Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 

DEMANDE un fonds de concours à la Communauté de Communes Val de Sully en vue de participer au 

financement de cette acquisition. 

AUTORISE le Maire à signer tout acte afférant à cette demande  

 

 

25-2022 ADOPTION DE L’INSTRUCTION BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 
 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et en 

particulier ses articles 53 à 57 ; 

 

Vu le III de l’article 106 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République, dite loi NOTRe, précisé par le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015, offre la possibilité, pour les 

collectivités volontaires, d’opter pour la nomenclature M57 ; 

 

Vu l’avis du comptable public en date du 20 juin 2022 pour l’application anticipée du référentiel M57 avec le 

plan comptable abrégé pour la commune de Les Bordes au 1er janvier 2023. 

 

Destinée à être généralisée (hormis pour les budgets sous M4), la M57 deviendra le référentiel de droit commun 

de toutes les collectivités locales d’ici le 1er janvier 2024. Modernisant la gestion budgétaire et comptable, la 

M57 est la nomenclature comptable permettant la mise en place du compte financier unique et la certification 

des comptes locaux. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ADOPTE à compter du 1er janvier 2023, la nomenclature budgétaire et comptable M57 ; 

 

L’amortissement obligatoire des immobilisations du compte 204 « subventions d’équipement versées ») acquises 

à compter du 1er janvier 2023 est linéaire et pratiqué à compter de la date de mise en service du bien selon la 

règle du prorata temporis; 

 

MAINTIEN le vote des budgets par nature et de retenir les modalités de vote de droit commun, soit un vote au 

niveau du chapitre pour les sections d’investissement et de fonctionnement, sans vote formel sur chacun des 

chapitres ; 

 

CONSTITUE une provision dès l’apparition d’un risque avéré, en cas de dépréciation de la valeur d’un actif, 

d’ouverture d’une procédure collective et de créances irrécouvrables (lorsque le recouvrement des restes à 

recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les diligences faites par le comptable public, et /ou en cas 

de mise en redressement judiciaire ou liquidation judiciaire) ; 

 

AUTORISE le Maire à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre dans la limite de 7,5% 

des dépenses réelles de chaque section du budget, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel ; 

Dans ce cas, l’ordonnateur informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 

séance. Ces virements de crédits sont soumis à l’obligation de transmission au représentant de l’État, et sont 

transmis au comptable public, pour permettre le contrôle de la disponibilité des crédits. 

 

AUTORISE le maire à mettre en œuvre les procédures nécessaires à ce changement de nomenclature budgétaire 

et comptable et à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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26-2022 : TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET DE SECURITE DE LA RUE DE LA POSTE : consultation pour 

maîtrise d’œuvre 

Vu les études menées par la commission travaux, accompagnée par CAP Loiret et le CAUE concernant 

l’aménagement de la rue de la poste. 

Vu les inscriptions budgétaires 

 

Le Maire informe les membres de l’Assemblée qu’il est nécessaire de lancer une consultation pour le choix d’un 

maître d’œuvre pour la réalisation de ces travaux.  

 

La présente consultation a pour objet de choisir un cabinet d’études pour assurer cette mission. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

APPROUVE le lancement de la consultation pour la mission de maîtrise d’œuvre pour la réalisation des travaux 

d’aménagement de la rue de la poste 

 

AUTORISE le maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier 

 

 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

Prochaine commission Travaux : mardi 5 juillet à 18h 

Présentation des statistiques de fréquentation du site internet par Jean-Louis ALLANIC 


